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L’industrialisation numérique dans les pays en développement
- Un aperçu du monde des affaires et de la politique
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La numérisation peut être comparée à l’industrialisation quant à son impact éventuel sur les institutions économiques et sociales. De même que l’industrialisation a placé le pouvoir de la machine au centre de l’économie, la numérisation fait de l’intelligence digitale son nouveau point fort. L’usine, en tant que site de la production mécanisée, était l’institution économique centrale de l’ère industrielle. A l’ère digitale, ce sont les plateformes sectorielles qui réorganisent toutes les activités économiques dans les secteurs basés sur l’intelligence digitale issue des données. Le e-commerce est une façon très superficielle de désigner ce phénomène. L’économie digitale se définit par les services d’intelligence artificielle, surtout dans la façon dont ils se manifestent dans l’opération de plateformes sectorielles. 

Les start-ups technologiques représentent une nouvelle vague d’entreprenariat qui, si elle est exploitée comme il faut, peut se transformer en économie digitale hautement efficace et porteuse de croissance économique. Mais les start-ups doivent être soutenues par des politiques qui s’attaquent aux questions structurelles comme la disponibilité de capital, la création de capacités techniques et managériales appropriées, des mesures régulatrices contre les monopoles et d’autres comportements anti-compétitifs, des standards inter-opératoires semblables à la régulation technologique et le développement d’infrastructures digitales publiques. Parmi ces dernières, le plus important ce sont les infrastructures des données publiques. 
Le business digital doit être distingué clairement des technologies de l’information et de l’industrie du logiciel. Le phénomène économique basé sur les technologies de l’information s’est déployé en trois phases distinctes, représentées respectivement par les technologies de l’information/logiciel, Internet et les industries digitales. Parmi la nouvelle vague de start-ups technologiques, il faudrait distinguer entre celles qui fournissent des services techniques de base, aujourd’hui surtout sous la forme de logiciel comme service, et ceux qui transforment digitalement des services sectoriels spécifiques, qui vont de l’achat et le transport à l’éducation, la santé et l’agriculture. Seules ces dernières sont des start-ups digitales à proprement parler. Leur business model consiste à fournir des services d’intelligence digitale basés sur les données qu’elles recueillent.  
Il y a deux types de business digitaux. Un qui se concentre sur un segment limité de services. Ceux-ci existent normalement dans un champ ouvertement compétitif et ils sont très innovants. L’innovation digitale est leur angle compétitif. L’autre ce sont ceux qui visent à posséder la plateforme digitale ou la place de marché d’un secteur entier. Ils sont monopolistiques par nature. Leur business model consiste à capter les données et l’intelligence digitale de tout un secteur pour une utilisation privée exclusive. Pour soutenir leur monopole, ces business suppriment régulièrement (et/ou co-optent) des innovations qui peuvent entrer en compétition avec eux. 
Dans l’état actuel des choses, les niveaux du logiciel et de l’application d’Internet de la structure économique digitale peuvent être très bien servis par des entreprises privées travaillant dans un seul marché global. Aujourd’hui, toutes les activités économiques et sociales requièrent le soutien de ces niveaux et il n’est pas facile pour la plupart des pays de développer localement un logiciel de bonne qualité et des applications Internet. Les logiciels globaux et les entreprises d’Internet développent leurs produits pour le Nord et les étendent simplement aux marchés du Sud, sans changements. Ce faisant ils ont des coûts marginaux très bas. Les marchés des logiciels et d’Internet fonctionnent donc bien au niveau international sans avoir besoin de nouveaux accords commerciaux. Ceci vaut aussi pour les chaînes globales de valeur liées aux technologies de l’information, dans lesquelles quelques pays en développement ont des pions importants.  

Cependant le niveau du business digital, avec son accent sur les données, est fondamentalement différent. Contrairement aux modèles des logiciels, les données sont surtout locales. Plus elles sont locales et spécifiques, mieux c’est. C’est pourquoi les données sont ce qui a le plus de valeur. L’élément principal dans le business digital ce ne sont donc pas les services et les flux technologiques (qui fournissent leur infrastructure), mais : qQui a les données et les possède? Qui peut en tirer la meilleure valeur sous forme d’intelligence digitale ? Qui peut appliquer le mieux cette intelligence digitale aux contextes de la vie réelle et développer un business model là-autour ? Les business digitaux recueillent la plupart des données de sources en-dehors de leurs domaines de possession. Peuvent-ils être considérés comme possédant ces données et avoir un droit exclusif sur la valeur économique qui s’ensuit ?
La question centrale de l’économie digitale ce sont les droits des données et la question relative de la vie privée, la sécurité des données, la possession des données, l’utilisation et le flux des données. En cherchant une remise gratuite sur toute donnée sur laquelle ils peuvent mettre la main et la « libre circulation internationale des données », les multinationales digitales affirment implicitement leurs droits sur les données individuelles et sociales des gens. Les gens doivent-ils faire une contre-plainte formelle de leurs droits individuels et collectifs sur les données – aussi bien le droit de protection contre leur abus que le droit à sa valeur économique et sociale ?
Les multinationales recueillent la plupart des données digitales de sources qui peuvent être considérées comme « communes » (les données personnelles peuvent aussi être admises dans ce cadre). Un peu comme pour les ressources naturelles, les gouvernements peuvent agir potentiellement comme curateurs de ces données générales en tant que ressource sociale et nationale. Les gouvernements ont traditionnellement la compétence de gérer des données à grande échelle et à la largeur de la société. Les infrastructures des données publiques peuvent être aussi vitales pour une économie digitale solide et équitable que différents types d’infrastructures publiques l’ont été pour l’industrialisation. L’Inde est en train de faire des débuts prometteurs pour développer des infrastructures de données publiques qu’il vaut la peine d’étudier. L’UE aussi a des politiques et programmes dans ce sens. 

Les infrastructures des données publiques nécessaires peuvent être classées dans trois catégories. Une est le type horizontal qui permet des transactions digitales générales. Deuxièmement il y a les architectures des données personnelles qui protègent la sphère privée, tout en permettant d’en tirer une valeur économique et sociale. Troisièmement il y a des bases de données sectorielles importantes contenant les données clé d’un secteur et qui proviennent de différentes sources. Ces bases de données fournissent l’intelligence digitale pour organiser l’activité économique dans ce secteur. Au lieu d’une ou deux plateformes sectorielles détenues par le secteur privé et qui monopolisent ces données, celles-ci peuvent être mises à disposition d’une large palette de business digitaux en tant qu’infrastructure publique. 
Actuellement, les Etats-Unis dominent l’économie digitale globale, talonnés par la Chine. Ce sont les deux seuls modèles à succès d’économie digitale dans le monde. La stratégie digitale du gouvernement américain est centrée sur la domination globale de ses multinationales digitales. Dans ce but, il recherche la circulation internationale des données sans entraves ni régulation. Pour être consistant avec son approche globale de laissez-faire, il entrave même des considérations de régulation digitale aux Etats-Unis. Contre cette approche américaine qui tourne autour du business, il y a le modèle chinois de capitalisme dirigé par l’Etat, dont les adaptations innovantes au contexte digital ont eu énormément de succès.  
Un troisième modèle alternatif est peut-être en train d’émerger en Inde et dans l’UE. Il attribue un rôle beaucoup plus important au secteur public que le modèle américain, mais en se basant sur les règles, contrairement à la Chine. Cela peut être appelé une approche d’économie mixte de la digitalisation. Ici le secteur public a un rôle important à jouer pour créer les infrastructures digitales et des données nécessaires, soutenir des marchés des données efficaces et ouverts et entreprendre la régulation nécessaire des business digitaux, surtout ceux avec des tendances monopolistiques ou d’une importance critique pour l’économie et la société. 

Les pays en développement doivent commencer urgemment à façonner des politiques d’industrialisation numérique basées sur cette approche d’économie mixte Si l’industrialisation n’a pas été possible dans les pays en développement sans un rôle important du secteur public, l’industrialisation numérique le requiert aussi. Ce changement de mentalités est crucial face au modèle d’économie numérique qui domine globalement et qui limite le rôle de l’Etat à édicter des lois qui permettent les transactions électroniques et à assurer la sécurité, en plus de promouvoir le secteur privé. 
Une politique sensée d’industrialisation numérique devrait combiner au moins cinq éléments : 1) fournir des cadres légaux et régulateurs favorables, y compris pour des transactions électroniques faciles et sûres, 2) soutenir une écologie des start up et d’autres business numériques digitaux, 3) créer des infrastructures publiques numériques et des données 4) créer des cadres régulateurs pour les monopoles numériques destinés à contrôler des secteurs entiers et 5) si nécessaire, développer des plateformes digitales publiques/communautaires dans certains secteurs clé.  
Dans les enceintes du commerce international, les pays en développement doivent résister au modèle de l’économie numérique globale, représenté notamment par le chapitre sur le e-commerce du TPP (Trans Pacific Partnership, accord de partenariat trans-pacifique). Il va réduire à néant leurs options d’industrialisation numérique en permettant aux entreprises numériques globales des deux principaux pays numériques de dominer complètement des secteurs entiers de leur économie, y compris les secteurs traditionnels qui ne font pas partie des technologies de l’information. 

Le e-commerce couvre des genres de produits très différents, qui exigent chacun un traitement différent dans les discussions commerciales internationales. Le e-commerce des produits physiques est très différent de celui de biens et services entièrement numériques. Il existe au moins quatre catégories différentes de ce dernier. 

Les biens culturels numériques devraient bénéficier du traitement spécial et différencié, comme exigé dans le traité correspondant de l’UNESCO. Les services rendus possibles par les technologies de l’information doivent être traités dans des cadres de commerce des services correspondant au secteur de services spécifique concerné, comme l’éducation, la santé, la finance etc. Les services de logiciel/technologies de l’information existent dans un marché international qui fonctionne bien et qui prouve qu’il n’y a pas besoin de nouveaux accords commerciaux. 
Normalement les flux de données impliqués dans les services rendus possibles par les technologies de l’information (IT enabled Services (ITeS) et les services de logiciel ne posent pas de problème du point de vue de la possession des données. Le principal souci d’intérêt public est l’accès aux données par les autorités du pays d’origine, si et quand nécessaire, pour la protection de la sphère privée et d’autres genres de régulation et d’application de la loi. Ce qu’il faut dans ces cas ce ne sont pas des accords commerciaux, mais la protection des données et des accords de sécurité entre les pays. 
Le pilier de l’économie numérique, de l’autre côté, ce sont les business numériques basés d’abord sur la collection des données en-dehors de leurs systèmes de business – de sources personnelles, sociales, artisanales ou naturelles. C’est l’intelligence numérique tirée de ces données « extérieures » qui est utilisée pour contrôler l’écosystème économique plus large. Les collecteurs de données, cependant, ne possèdent pas ces sources de données, ce qui rend problématique leur possession complète des données qu’ils obtiennent et son utilisation non régulée est problématique. La question devient encore plus problématique et complexe lorsque ces données sont sorties des frontières nationales sans aucune clarté sur la nature de leur utilisation future. 
Ces flux de données relatives aux business numériques globaux sont le principal souci du camp porté par les Etats-Unis qui promeut les accords globaux d’e-commerce, y compris à l’OMC. Leur importance vient du fait que les business numériques – y compris les services d’intelligence numérique – se trouvent tout en haut des chaînes de valeur globales. 

La nature de la propriété de ces données numériques et les droits personnels et collectifs sur celles-ci, doivent d’abord être discutés et clarifiés avant qu’un cadre pour la « libre circulation des données » puisse être négocié. « La propriété des données » et les « flux de données » sont des sujets intimement liés et ils doivent être discutés ensemble. Jusqu’à ce qu’on arrive à ces clarifications conceptuelles relatives à l’économie politique de base, les pays en développement doivent éviter d’entrer dans des négociations de e-commerce ou des accords de commerce numérique. 
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